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PERMIS DE CONSTRUIRE, PERMIS D’AMÉNAGER, 
PERMIS DE DÉMOLIR, DÉCLARATION DE TRAVAUX

RAPPORT DE PRÉSENTATION

PADDLE PROJET

LE FONDEMENT DU PROJET

LA TRADUCTION DU PROJET

LA MISE EN APPLICATION

RÈGLEMENT OAP ANNEXES
DOCUMENT OPPOSABLE 
AUX TIERS EN TERMES 
DE CONFORMITÉ

DOCUMENT OPPOSABLE 
AUX TIERS EN TERMES 
DE COMPATIBILITÉ

SERVITUDES, ANNEXES 
SANITAIRES

Le PLU est  le document de référence  pour 
instruire les autorisations  d’urbanisme (permis de 
construire, permis d’aménager, permis de démolir, 
déclaration préalable, ...).

Sur la base d’un diagnostic du territoire,   il fixe 
les grandes orientations de la ville en matière 
d’aménagement pour les 10 ans à venir.

Les règles du PLU s’appliquent   sur l’ensemble 
du territoire et à toutes personnes, privées ou 
publiques.

Pour être autorisé, tout projet doit être conforme 
au règlement du PLU (pièces écrite et graphique)

01
QU’EST-CE QU’UN PLU ?

Introduction



Une procédure de révision générale du Plan 
Local d’Urbanisme lancée par délibération du 
29 juin 2023.
Un document opposable ancien, mais qui a 
néanmoins fait l’objet de plusieurs ajustements.
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01
INTRODUCTION

Pourquoi réviser le PLU ?

LES ÉVOLUTIONS DU DOCUMENT D’URBANISME

2014 2015

30 janvier 2014
approbation du PLU

29 octobre 2015
modification #1

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

27 octobre 2016
modification #2

21 février 2019
modification #3

29 juin 2023
prescription révision PLU

20 septembre 2018
révision allégée #1

2023

19 mai 2022
modification #4

Remarque : une procédure de révision allégée
 n°2 du PLU a été engagée le 16 mai 2023.

UN PLU A, EN RÈGLE GÉNÉRALE, 
UNE DURÉE DE VIE 
D’ENVIRON 10 ANS
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RAPPORT DE PRÉSENTATION
Il expose le diagnostic territorial et 
l’état initial de l’environnement et 
justifie des évolutions. Il intègre aussi 
l’évaluation environnementale du PLU.

1

PROJET D’AMÉNAGEMENT ET DE 
DÉVELOPPEMENT DURABLES 

(PADD)
Il exprime le projet global de la 
commune à horizon 10 ans.

2

ORIENTATIONS D’AMÉNAGEMENT 
ET DE PROGRAMMATION

(OAP)
Les OAP fixent des objectifs particuliers 
pour certains secteurs spécifiques.

5

LES ANNEXES DU PLU

Elles comprennent les éléments 
d’informations et de prescriptions 
générales sur le territoire.

6

LE RÈGLEMENT ÉCRIT 
ET GRAPHIQUE

Le règlement comprend une pièce 
écrite et une ou plusieurs pièces 
graphiques qui définissent les zones et 
leurs vocations (urbaines, à urbaniser, 
agricoles ou naturelles) et précisent le 
droit du sol sur chaque parcelle.

3-4

PIÈCES INFORMATIVES

PIÈCE ORIENTANT LE PLU

PIÈCES OPPOSABLES

EXPLIQUE ET JUSTIFIE

EN COHÉRENCE AVEC LE PADD RESPECTENT LE PADD

COMPLÈTENT LE PLU
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le PLU se compose de 6 pièces

02
COMMENT SE CONSTRUIT LE PLU ?
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COMMENT SE CONSTRUIT LE PLU ?
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DIAGNOSTIC TERRITORIAL

1

º	 analyse socio-économique

º	 diagnostic agricole

º	 analyse urbaine et morphologique

º	 analyse du fonctionnement urbain

º	 analyse des capacités de densification 
et de mutation des espaces bâtis du 
territoire 

º	 analyse de la consommation des 
espaces naturels, agricoles et forestiers 
des 10 dernières années

º	 analyse des capacités et possibilités de 
mutualisation des stationnements

ÉTAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT

2

º	 analyse paysagère

º	 analyse environnementale

º	 analyse des risques et nuisances 

º	 analyse air-climat-énergie 

º	 définition de la trame verte et bleue du 
territoire

ENJEUX TERRITORIAUX

3

º	 identification des atouts et faiblesses du 
territoire

º	 dégager des enjeux partagés (et, le cas 
échéant, hiérarchisés) afin de préparer 
le projet (PADD)

+ +

Diagnostic et EIE, l’étape pour fonder le projet



Un document 
stratégique

Un contenu qui se
limite à l’urbanisme
et à l’aménagement

Il définit les 
orientations et les
objectifs du projet

politique 
communal

Le développement
durable et 

l’expression politique
sont à la base du 

PADD

Un document 
cadre pour les

autres pièces du
PLU

la clef de voûte
du PLU

Le PADD est le document politique qui traduit les 
grandes orientations du projet de ville. C’est aussi le 
seul document de la  procédure qui fait l’objet d’un 
débat au sein du Conseil Municipal.
Sur la base d’un diagnostic du territoire,   il fixe 
les grandes orientations de la ville en matière 
d’aménagement pour les 10 ans à venir.

Le PADD définit : 

1° les  orientations générales des politiques 
d’aménagement, d’équipement, d’urbanisme, de 
paysage, de protection des espaces naturels, agricoles 
et forestiers et de préservation ou de remise en bon 
état des continuités écologiques ;

2° les orientations générales concernant l’habitat, les 
transports et les déplacements, les réseaux d’énergie, 
le développement des communications numériques, 
l’équipement commercial, le développement 
économique et les loisirs.

Il fixe les objectifs chiffrés de modération de la 
consommation de l’espace et de lutte contre 
l’étalement urbain.

Remarque
Sa forme et son rendu sont libres, il doit cependant être simple et compréhensible par tous. En 
règle générale, le PADD est composé d’un rapport écrit composé d’une ou de plusieurs cartes 
de synthèse.

le PADD, pièce majeure du PLU

0 500 m

Espace urbanisé

Espace naturel

Espace agricole

AXE 1 : AFFIRMER LE POIDS ET LA VISIBILITÉ DE DAMMARIE-LÈS-LYS AU SEIN DE L’AGGLOMÉRATION DE MELUN
PROJET D’AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLES

Orientation 1.1. Bénéficier de la polarité de 
la gare de Melun

Projet pôle gare (principe de renouvellement urbain) 

Requalifier la rue des Frères Thibaud

Renforcer la polarité de la Gare RER de Melun

Encourager la densification du tissu urbain
dans un périmètre de 2 km autour de la gare

Projet du Clos Saint-Louis à phaser

Intégrer le nouveau quartier par la 
création de franchissements afin de
mieux le connecter au reste de la ville

Principe de franchissement urbain
(positionnement indicatif)

Principe de franchissement aval de la Seine
(positionnement indicatif)

Orientation 1.2. Reconvertir la friche urbaine
du Clos Saint-Louis

Orientation 1.3. Connecter le territoire de la
commune au reste de l’agglomération

Orientation 1.4. Développer un modèle d’urbanisme
durable et de qualité

composantes du tissu :

Nota : le schéma présenté illustre les lignes de force du PADD. Ils sont 
indicatifs des grands principes exposés et, en aucun cas, ne sauraient 
constituer un zonage ou une localisation précise.

Le centre-
ville

Le centre-
ville

La JusticeLa Justice

Les BouillantsLes Bouillants

FarcyFarcy

Les Vives EauxLes Vives Eaux

ChamlysChamlys

Bel OmbreBel Ombre
La Plaine 

du Lys
La Plaine 

du Lys

La Croix
Saint Jacques

La Croix
Saint Jacques

VosvesVosves

Espace urbanisé

Espace naturel

Espace agricole

en lien avec les espaces
agricoles extérieurs au territoire

en lien avec les espaces
naturels extérieurs au territoire

en lien avec les espaces
naturels extérieurs au territoire

AXE 3 : RÉCONCILIER LA VILLE ET SON ENVIRONNEMENT NATUREL
PROJET D’AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLES

Orientation 3.1. Préserver les grands 
ensembles naturels

Protéger les espaces boisés

Valoriser la trame bleue

Améliorer la visibilité des accès
(meilleure connexion entre la ville et les
ensembles naturels majeurs)

S’appuyer sur les parcs et espaces verts
pour la trame verte

préserver les mares et les rus

Orientation 3.2. Créer du lien entre la 
ville et les grands ensembles naturels

Orientation 3.3. Conforter les espaces 
naturels intra-urbains

Orientation 3.4. Préserver les espaces 
agricoles

Préserver les lisières forestières

Assurer la protection de La Seine 
et de ses berges

Préserver les espaces agricoles

Orientation 3.5. Mettre en valeur les continuités
écologiques

Valoriser la trame verte 
Valoriser la trame bleue

Préserver les jardins maraîchers

Bois 
d’Etrangle-Veau

Bois 
d’Etrangle-Veau

Forêt de
Fontainebleau

Forêt de
Fontainebleau

Bois de la
Buvette

Bois de la
Buvette

La Butte
Guidon

La Butte
Guidon

Parc de 
l’Abbaye du Lys

Parc de 
l’Abbaye du Lys

Parc de
Farcy

Parc de
Farcy

Parc du Château
Gaillac

Parc du Château
Gaillac

Etang de 
Farcy

Etang de 
Farcy

Etang de 
Bel Ombre
Etang de 

Bel Ombre

Parc du Château
Soubiran

Parc du Château
Soubiran

0 500 m

composantes du tissu :

Nota : le schéma présenté illustre les lignes de force du PADD. Ils sont 
indicatifs des grands principes exposés et, en aucun cas, ne sauraient 
constituer un zonage ou une localisation précise.

02
COMMENT SE CONSTRUIT LE PLU ?
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02
COMMENT SE CONSTRUIT LE PLU ?

OAP : des secteurs de projets mieux cadrés

EN SUS DES RÈGLES, LES OAP 
DÉFINISSENT L’ESPRIT DE LA 

RÈGLE DANS UN RAPPORT DE 
COMPATIBILITÉ

0 100 200  m

R+1

R+1

R+1

R+1

R+1

R

R

R

R

R+1

R+1 R+2
R+3

R+3

R+1

R+1 R+2

à

OAP des Bourrelières 

Un quartier tourné vers son environnement naturel

Le Château d’Olonne

Principe de voirie principale alignée sur la topographie
(position indicative)                : variante

Principes de liaisons douces avec aménagements
hydrauliques (principes de noues par ex.)

Principe de voie verte, espace de transition entre la ville et
 le bocage (aménagement cyclable et piéton)

Habitat de type maison individuelle

Habitat de transition

Habitat mixte composé de petits immeubles collectifs et/ou 
habitat de transition

Haies à conserver ou à créer pour offrir des perspectives 
visuelles vers la vallée et le bocage

Parc-espace public à créer pour renforcer le lien 
ville-bocage

Aménagements hydrauliques à prévoir (position indicative)

Espaces tampons paysagers à créer

1/ Une trame viaire guidée par la topographie

Limites de l’OAP

0/ Contexte

2/ Une trame verte et bleue existante valorisée

3/ Une organisation du bâti «en plateau» : une centralité 
tournée vers le bocage 

Centre commercial Milieu humide

Quartiers pavillonnaires Espaces agricoles bocagers

Zones humides relevées à préserver

Habitat de type petits immeubles collectifs

Traitement paysager et de sécurité des entrées opération

Principes de hauteur plafond par niveau 
(R= rez-de-chaussée avec ou sans comble : 6 m égout de toiture ou 5 m acrotère
 R+1 = rez-de-chaussée + 1 niveau : 7 m égout de toiture ou 6 m acrotère
 R+3 = rez-de-chaussée + 2 niveaux+attique : 12,50 m au faitage ou acrotère)

Courbes de niveau

Principe de voirie secondaire (position indicative) 

Le
 R

uis
se

au
 de

 Ta
nc

he
t

Le
 R

uis
se

au
 de

 Ta
nc

he
t

Centre commercial 
La Boussole

Centre commercial 
La Boussole

Jean de la BruyèreJean de la Bruyère

R+1

Croix-BlancheCroix-Blanche

superficie OAP :    13,9 ha

objectifs programmatiques OAP :  398 logements.0 100 200 m

rue Jean de la Bruyère

rue Guy de Maupassant

rue de la Croix Blanche

ru
e J

ea
n Cocte

au
ave

nue du Pas d
u Bois

rue Louis Aragon

Les OAP sont obligatoires dans les zones à 
urbaniser ou dans les zones de mutations 
urbaines.

Les OAP ne comportent pas uniquement des 
orientations, elles sont également la pièce 
privilégiée du PLU pour afficher un volet 
programmatique.

La Loi Climat et Résilience a rendu les OAP 
thématiques Trame Verte-Trame Bleue et 
échéancier d’ouverture à l’urbanisation 
obligatoires.



Zones U Zones AU Zones A Zones N

Zones 
urbaines

Zones à 
urbaniser

Zones 
agricoles

Zones 
naturelles ou 
forestières

UA
UA

UA

UAb

UC

UC
UBb

UBb
UB

UB

UB

UBa

UBa

UC

UC

UC

UCa

UC

UC

UEc

UEc

UE

UC

UAa

UAa

UAa

UAa1AUa

1AUa

1AUb

UB

UB

UB

UB

UB UB

UC

UC

UE

N

Nh
Nh

Nh

Nh

Np
Np

Np

Np

Np

Np

Np

Nr

Nt

UAa

UAa

N

N

Np

Nr

Nr

Ns

Nr

Np

Np

Dispositions graphiques

Zonage

Zones urbaines

Zones à urbaniser

Zones naturelles

Légende

Emplacements réservés

Elément du patrimoine bâti remarquable (Article L.151-19 du Code de l’Urbanisme)

Espaces boisés classés (Articles L.113-1 et L.113-2 du Code de l’Urbanisme)

Espaces boisés remarquables (Articles L.151-23 du Code de l’Urbanisme)

Mares et bassins à préserver (Articles L.151-23 du Code de l’Urbanisme)

Espace tampon de 5 mètres autour des espaces en eau (Articles L.151-23 du Code de 
l’Urbanisme)

ER n°1   ENS communal   Commune  4,743 ha
Numéro  Destination    Bénéficiaire  Superficie

Arbres remarquables (Articles L.151-23 du Code de l’Urbanisme)

Murs en pierre à conserver (Article L.151-19 du Code de l’Urbanisme)

Linéaires commerciaux à préserver (Article L.151-16 du Code de l’Urbanisme)
La protection des commerces

La protection du patrimoine bâti

La protection du patrimoine naturel

Espace tampon de 50 mètres de protection des lisières forestières en dehors des zones 
urbaines constituées (SDRIF)

Cours d’eau à préserver (Article L.151-23 du Code de l’Urbanisme)

Emplacement réservé (Article L.151-41 du Code de l’Urbanisme)

Périmètre de 500 mètres autour des gares déterminant les règles de stationnement (SDRIF)

Périmètre d’Orientation d’Aménagement et de Programmation (Article L.151-7 du Code de 
l’Urbanisme)

Zone urbaine d’habitat individuel où la densification est à limiter

Zone urbaine d’habitat individuel où la densification est à favoriser

Zone urbaine des quais où la densification et l’animation commerciale sont à favoriser

Zone urbaine d’habitat individuel groupé sous forme d’opération d’ensemble

Secteur urbain d’habitat individuel groupé compact où la hauteur est strictement limitée

Secteur urbain d’habitat individuel groupé où la hauteur est limitée

Zone urbaine d’habitat collectif

Zone urbaine dédiée aux activités industrielles et artisanales

Secteur urbain dédié aux activités commerciales

Secteur naturel dédié aux activités touristiques et d’hébergement

Zone à urbaniser à court terme à vocation principale résidentielle 
(route de Boissise et avenue Jean Monnet)

Zone urbaine d’habitat collectif avec une densité différenciée

Zone naturelle boisée

Secteur naturel dedié aux parcs urbains et espaces publics

Secteur naturel remarquable

Secteur naturel d’habitat isolé au sein d’espaces naturels

Secteur naturel correspondant aux parties non terrestres de la Seine

Zone à urbaniser à court terme à vocation principale d’équipements publics 
(carrefour rue des Lacs et avenue de l’Europe)

UA

UA

UA

UA

Ub

UC

UE

UAa
UAb

UBa

UCa

UEc

1AUa
1AUb

N
Np
Nr
Nh
Ns
Nt

UBb

PIÈCE N°5 :
RÈGLEMENT GRAPHIQUE5

Mairie de LE-MÉE-SUR-SEINE
555, route de Boissise
77350 LE MÉE-SUR-SEINE

VILLE DE LE MÉE-SUR-SEINE
PLAN LOCAL D’URBANISME

P L U

Vu pour être annexé à la délibération du Conseil Municipal

Le Maire
Franck VERNIN

ÉCHELLE : 1/5500 DATE : 20 déc. 2017 VERSION TRAVAIL : 11

20,00 mètres

75,00 mètres

Le Mée-sur-Seine Melun

La Rochette

Fontainebleau

Villiers-en-Bière

Villiers-en-Bière

Boissise-la-Bertrand

75,00 mètres

75,00 mètres

75,00 mètres

ÉCHELLE : 1/8500 DATE : 17 janvier 2018 VERSION TRAVAIL : 15

ZONES URBAINES

Zone urbaine centrale

Zone urbaine à dominante d’habitat collectif

Zone urbaine mixte à vocation principale d’habitat

Zone urbaine à vocation principale d’habitat à dominante pavillonnaire

Secteur urbain pavillonnaire à caractère patrimonial 

Zone urbaine d’équipements publics et/ou d’intérêt collectif

Secteur d’équipements publics et/ou d’intérêt collectif avec activités commerciales

Zone urbaine de renouvellement urbain programmé

Zone urbaine à vocation d’activités économiquesUX

Secteur urbain à vocation économique mixte (industrielle et commerciale)UXc

ZAC GrüberUzac

UR

Zone urbaine Seine dédiée aux activités économiques en lien avec les 
infrastructures fluviales

US

UPc

UP

UEp

Secteur urbain pavillonnaire densifiableUEa

UE

UC

Zone urbaine mixte à vocation principale d’habitat à caractère patrimonialUCp

UB

Zone urbaine à dominante d’habitat collectif à densité mesuréeUBa

UA

ZONES AGRICOLES

Zone agricole à préserverA

ZONES NATURELLES

Zone naturelle et forestière à préserverN

Secteur dédié aux jardins familiauxNj

Secteur naturel correspondant aux espaces verts intra-urbains significatifs (parcs)Np

Secteur naturel remarquable de la commune (NATURA 2000)Nr

Secteur naturel fluvial de la SeineNs

PRESCRIPTIONS GRAPHIQUES

Espaces Boisés Classés (EBC) existant ou à créer à conserver au titre de l’article L.113-1 du Code de 
l’urbanisme

Espaces Boisés Remarquables (EBR) à préserver au titre de l’article L.151-23 du Code de l’urbanisme

Séquences commerciales à préserver au titre de l’article L.151-16 du Code de l’urbanisme

Eléments de patrimoine bâti à préserver au titre de l’article L.151-19 du Code de l’urbanisme

Arbre remarquable à préserver au titre de l’article L.151-19 du Code de l’urbanisme

Alignements d’arbres à préserver au titre de l’article L.151-23 du Code de l’urbanisme

Séquences de murets patrimoniaux à préserver au titre de l’article L.151-19 du Code de l’urbanisme

Emplacements réservés au titre de l’article L.151-41 du Code de l’urbanisme

Périmètre d’Orientations et d’Aménagement (OAP) au titre de l’article L.151-7 du Code de l’urbanisme

Périmètre en Attente de Projet d’Aménagement (PAPA) au titre de l’article L.151-41 5° du Code de 
l’urbanisme

Rayon de 500 mètres comportant des règles spécifiques au stationnement

Réseau de voiries de Dammarie-lès-Lys

Réseau de chemins de Dammarie-lès-Lys

1

Bande inconstructible au titre de l’article L.111-6 du code de l’urbanisme

Périmètre de la ZAC Grüber

Mares et bassins à préserver  au titre de l’article L.151-23 du Code de l’urbanisme

Zones humides à préserver au titre de l’article L.151-23 du Code de l’urbanisme

Espace tampon de 5 mètres autour des espaces en eau à préserver au titre de l’article L.151-23 du 
Code de l’urbanisme

Cours d’eau à préserver  au titre de l’article L.151-23 du Code de l’urbanisme

Numero Destination Bénéficiaire Superficie

1 Elargissement de la voirie - 10 m - chemin du Coulan Commune 3 257 m²
2 Elargissement de la Voirie - 8m - rue des Vives Eaux Commune 4 414 m²

3 Création de voirie - 9m - sentier de la rue Creuse Commune 1 524 m²

4 Prolongement de l'allée René Descartes Commune 253 m²
5 Aménagement du rond-point de la Glandee Conseil Departemental 825 m²

6 Aménagement voirie et espace public en lien avec le Clos Saint Louis CAMVS 7 919 m²

7 Réaménagement de voirie et création d'alignement de végétaux Plaine du Lys Commune 2 691 m²

8 Création d'une aire d'accueil des gens du voyage Commune 10 533 m²

9 Création de l'accès à la zone du Clos Saint Louis depuis la rue des Frères Thibault CAMVS 982 m²

10 Aménagement du carrefour route de Vosves-rue de la gare Commune 551 m²
11 Aménagement du carrefour Frères Marceau-Charles Prieur Commune 1 741 m²
12 Aménagement du carrefour du cimetière Commune 4 580m²
13 Aménagement du carrefour Pierre Curie-Maréchal Foch Commune 330 m²
14 Elargissement de la Voirie - 12m - rue du Port Commune 3 881 m²

15 Aménagement d'un passage sous le tallus SNCF CAMVS 1 627 m²

16 Elargissement de la Voirie - 12 m - rue du Port Commune 8 333 m²

17 Elargissement de la Voirie - 3 m - rue du Port Commune 760 m²

18

19

20

Création d'un cheminement piéton centre-ville Commune 447 m²

2 688 m²

1 234 m²

Création de voirie

élargissement de la voirie (3 m) - rue de Seine

CAMVS

Commune

21 2 555 m²Création piste cyclable et stationnement Commune

22 73 m²Aménagement rond point Commune

EMPLACEMENTS RÉSERVÉS AU TITRE DE L’ARTICLE L.151-41 DU CODE DE L’URBANISME 

  

Vu pour être annexé à la délibération du Conseil Municipal

Le Maire
Gilles BATTAIL

Mairie de DAMMARIE-LES-LYS
26, rue Charles de Gaulle
77190 DAMMARIE-LES-LYS

ARCHITECTES URBANISTES

VILLE DE DAMMARIE-LÈS-LYS 

PLAN LOCAL D’URBANISME

P L U

5.1 PLAN DE ZONAGE

PLAN DE ZONAGE 5.2

les différentes zones peuvent faire l’objet de 
sectorisation pour marquer les différences avec sa 
zone de référence
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COMMENT SE CONSTRUIT LE PLU ?

le règlement graphique, ou plan de zonage, 
découpe le territoire en plusieurs zones et secteurs en 
fonction de sa nature et de ses spécificités.

le zonage peut mettre en œuvre des prescriptions 
graphiques à portée réglementaire : Espace 
Boisé Classé, Zones Humides, Espace de Continuité 
Écologique, patrimoine, Emplacement réservé, 
emplacement réservés pour le Logement Locatif 
Social, cône de vue, linéaire commerciaux à protéger.

le règlement : les choix à l’échelle de
la parcelle



Article 4.1
Emprise au sol des 

constructions

Article 4.2
Hauteur maximale des 

constructions

Article 4.3
Implantation des constructions par

rapport aux voies et emprises 
publiques

Article 4.4
Implantation des constructions par 
rapport aux limites  séparatives

Article 4.5
Implantation des constructions les 

unes par rapport aux autres au 
sein d’une même propriété

Article 6

Espaces libres et plantations
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02
COMMENT SE CONSTRUIT LE PLU ?

au sein d’une nouvelle architecture de 
règlement, le PLU s’attachera à réglementer 
finement le territoire, sur chaque zone et de façon 
spécifique.

DES RÈGLES ADAPTÉES AUX 
DIFFÉRENTS TISSUS/QUARTIERS ET 
EN FONCTION DES CHOIX QUANT 

AUX SECTEURS À ENJEUX un des enjeux majeurs est la bonne 
compréhension des futures règles.

voie de desserte

RECUL

RECULRECUL

voie de desserte voie de desserte

RECUL

RECUL

RECUL

RECUL

RECUL

RECULRECUL

RECUL PAR RAPPORT  AUX LIMITES SÉPARATIVES végétalisation de la marge de recul alignement restituer par le biais d’un 
mur de clôture

voie et emprise publiques ou limite qui s’y substitue

ACROTÈRE

DALLE SUPPORT

HAUTEUR MAXIMALE MESURÉE À L’ACROTÈRE
EN CAS DE TOITURE-TERRASSE

H

ACROTÈRE

SOL NATUREL AVANT TRAVAUX

DÉFINITION DE L’ACROTÈRE
implantation avec recul de 3,00 m min.
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COMMENT SE CONSTRUIT LE PLU ?

Un travail en 6 étapes ...
1

2

3

4

5

6

Réunions 
publiques

Réunions 
publiques

décembre 2018 et janvier 2019

LE DIAGNOSTIC ET LES ENJEUX LE PROJET = LE PADD

LES RÈGLES

L’ARRÊT DE PROJET DU PLU

LA PHASE ADMINISTRATIVE

APPROBATION DU PLU
Délibération du Conseil Municipal

Délibération du Conseil Municipal
et Bilan de la concertation préalable

Débat du Projet d’Aménagement et de 
Développement  Durables

Orientations d’Aménagement et de Programmation
Plan de Zonage
Réglement écrit
Annexes du PLU

Avis des Personnes Publiques Associées 
et Consultées
Enquête Publique

nous en sommes ici

Remarque
De l’étape 1 à 4, une concertation préalable 
auprès des administrés est obligatoire.
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QUELS ENJEUX POUR DEMAIN ?

Rapport de compatibilité

Rapport de prise en compte

Document de référence

Respect

DTA

PIG OIN
PEB

PNR
SDAGE

LOI MONTAGNE

SUP

SAGE

PGRI
L.101-1 à L.101-3 LOI LITTORAL

SDRIF

DTADD

SDTAN

PRAD SRCAE SDAGDV

AGENDA 21

PPD

PDH

PPA

AZI

SRDAM PEESRCSRCE

SCOT INTÉGRATEUR

PLAN LOCAL D’URBANISME

PLH PCAETPDU

SUP : Servitude d’Utilité Publique
PIG : Projet d’Intérêt Général
OIN : Opération d’Intérêt National
DTA : Directive Territoriale d’Aménagement
PNR : Parc Naturel Régional
SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux
SAGE : Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux
PGRI : Plan de Gestion des Risques d’Inondation
PEB : Plan d’Exposition au Bruit
SRADDET : Schéma Régional d’Aménagement, de développement durable et d’égalité des Territoires
SRCE : Schéma Régional de Cohérence Écologique
SRDAM : Schéma Régional de Développement de l’aquaculture Marine
SRC : Schéma Régional des Carrières
PEE  : Programmes d’Équipement (Etat, CT et services publics)
DTADD : Directive Territoriale d’Aménagement et de Développement Durable
PRAD: Plan Régional d’Agriculture Durable
SRCAE : Schéma Régional Climat - Air - Energie
PPD :  Plan de Prévention des Déchets
AZI : Atlas des Zones Inondables 
SDAGDV : Schéma Directeur d’Accueil des Gens du Voyage
SDTAN : Schéma Directeur Territorial d’Aménagement Numérique
PPA : Plan de Protection de l’Atmosphère
PDH : Plan Départemental de l’Habitat
PLH : Programme Local de l’Habitat
PDU : Plan de Déplacements Urbains
PCAET : Plan Climat - Air - Energie Territorial
SPR : Site Patrimonial Remarquable
RLP : Règlement Local de Publicité

SPR RLP

29 DOCUMENTS OPPOSABLES AUX 
DOCUMENTS D’URBANISME EN 

VALEUR ABSOLUE

de nombreux documents supra-communaux...

pour mémoire
Bien que non définie juridiquement, la notion de compatibilité, moins contraignante que celle de 
conformité, exige que les dispositions d’un document ne fassent pas obstacle à l’application des 
dispositions du document de rang supérieur. Dans ce cas, la norme supérieure se borne à tracer 
un cadre général, en déterminant, par exemple, des objectifs ou en fixant des limites, mais laisse 
à l’autorité inférieure le choix des moyens et le pouvoir de décider librement,  dans les limites 
prescrites par la norme.



Espaces agricolesEspaces agricoles

Pôle de centralité à conforterPôle de centralité à conforter

Espaces Boisés etEspaces Boisés et
espaces naturelsespaces naturels

Espace urbanisé à optimiserEspace urbanisé à optimiser
(+15%)(+15%)

Secteur d’urbanisation préférentielleSecteur d’urbanisation préférentielle

aire de mobilisation du potentiel aire de mobilisation du potentiel 
d’urbanisation au titre proximité d’urbanisation au titre proximité 
gare (2km)gare (2km)

Espace de continuité Espace de continuité 
écologique(E)écologique(E)

Fleuve et espaces en Fleuve et espaces en 
eaueau

Projet de franchissementProjet de franchissement

Niveau de desserteNiveau de desserte
 métropolitaine métropolitaine

VAUX-LE-PÉNIL ET LE SDRIF

Quartiers à densifier à Quartiers à densifier à 
proximité d’une gareproximité d’une gare

Front urbain d’intérêt régionalFront urbain d’intérêt régional



→ OBJECTIFS SDRIF 2030

Superficie des espaces urbanisés au sens large en 2012, en hectares 529,10
superficie de l’ensemble des espaces urbanisés SEINE-ET-MARNE 75 471,70

ÎLE DE FRANCE 272 780,20

Superficie des espaces d’habitat en 2012, en hectares 275
superficie des espaces d’habitat individuel et collectif et des jar-
dins individuel

SEINE-ET-MARNE 38 734,40

ÎLE DE FRANCE 136 297,90

Densité des espaces d’habitat en 2013, en logements par hectare 16,30
rapport entre le nombre de logements total en 2012 et la 
superficie des espaces d’habitat en 2012

SEINE-ET-MARNE 15

ÎLE DE FRANCE 40,80

Estimation de la densité humaine des espaces urbanisés au sens strict en 
2013, en habitants + emplois par hectare

37,10

rapport entre la somme de la population et de l’emploi en 2011, 
et la superficie des espaces urbanisés au sens strict en 2012

SEINE-ET-MARNE 35,90

ÎLE DE FRANCE 92,10

Parc total de logements en 2013, en logements 4 477,30
le parc total comprend le parc occupé (principal) et le parc 
inoccupé (logements vacants et résidences secondaires ou 
occasionnels)

SEINE-ET-MARNE 528 549,90

ÎLE DE FRANCE 5 566 984,20

majoration de 15% minimum de la densité 
des espaces d’habitat, soit 18,75 ...

... correspondant à  un objectif de 680 
logements pour la période 2013-2030 
à superficie des espaces d’habitat 
constant.

Soit une moyenne de 40 logements 
par an

OBJECTIF SDRIF
680 LOGEMENTS

72,6%

RÉALISÉS

AUJOURD’HUI
494 LOGEMENTS

VLP SDRIF
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03
QUELS ENJEUX POUR DEMAIN ?

le SDRIF comme élément cadre à défaut du ScoT

le SDRIF est actuellement en révision (SDRIF-e).



VAUX-LE-PÉNIL ET LE SRCE

réservoirs de biodiversitéréservoirs de biodiversité

Corridors et continuum Corridors et continuum 
de la sous-trame bleuede la sous-trame bleue

Lisières urbanisées des Lisières urbanisées des 
boisements de plus de 100 haboisements de plus de 100 ha

Lisières agricoles des Lisières agricoles des 
boisements de plus de 100 haboisements de plus de 100 ha
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une production de logements cadrée ...
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le Schéma Régional de l’Habitat et de 
l’Hébergement fixe des objectifs de production de 
logements à l’échelle du territoire communautaire 
(CA Melun Val de Seine). 

Objectif 
annuel de 

production de 
logements

Objectif 
annuel de 

production 
d’une offre 
à vocation 

sociale

Objectif 
annuel lié à 
l’extension 

du parc 
(échéance 
SRU 2025)

Objectif 
annuel lié à 
l’extension 

du parc 
(échéance 

SDRIF 2030)

CA Melun Val de 
Seine 720 122 58 195

le Programme Local de l’Habitat de 
l’Agglomération Melun Val de Seine fixe des 
objectifs de production de logements à l’échelle des 
communes pour la période 2022-2027.
Les objectifs pour Vaux-le-Pénil sont les suivants :

LOGEMENTS
À PRODUIRE *

374
DONT 

LOCATIF SOCIAL

171

* 62 LOGEMENTS/AN



La loi Climat et Résilience vise à renforcer les 
ambitions nationales en la matière et traduit 
l’engagement d’atteindre le zéro artificialisation 
nette (ZAN) des sols en 2050. Elle a également fixé 
un premier objectif intermédiaire de réduction de 
50% de l’artificialisation au niveau national pour 
2030.
Néanmoins, ces objectifs sont appliqués de 
manière différenciée et territorialisée, dans les 
conditions fixées par la loi.
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QUELS ENJEUX POUR DEMAIN ?

vers une approche zéro artificialisation nette
La Loi fixe l’objectif de diviser par 50% le rythme 
d’artificialisation entre 2021 et 2050, pour arriver 
à zéro à l’horizon 2050 (et ce, par période décennale).

Néanmoins, la région Île-de-France, dans son projet 
de SDRIFe, ne prévoit de réduire sa consommation 
d’espaces naturels que de 20 % sur la prochaine 
décennie.
l’objectif national de zéro artificialisation nette 
n’implique cependant pas l’absence totale 
d’artificialisation, mais plutôt sa compensation 
avec la renaturation d’espaces équivalents.

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027

22 août 2021
promulgation Loi Climat et 

Résilience

La procédure doit être engagée 
avant le 22 août 2022

22 novembre  2024
délai maximal pour que 

les documents régionaux 
intègrent leur trajectoire ZAN

par tranche décennale

22 février 2027
délai maximal pour que les SCOT 

se mettent en compatibilité avec le 
document régional

+
intégration des objectifs territorialisés 

par secteur géographique.

Si le schéma régional n’est pas modifié, 
intégration d’un objectif de réduction de 

50% par rapport à 2011-2021

22 février 2028
délai maximal pour que les PLU 

intègrent leur trajectoire ZAN

Objectifs chiffrés de modération 
de la consommation d’espace.

Justification des ouvertures à 
l’urbanisation

2028

août 2023 février 2024 août 2026 août 2027



20 RÉVISION DU PLU DE VAUX-LE-PÉNIL (77) - RÉUNION PUBLIQUE #1 PA
GE

03
QUELS ENJEUX POUR DEMAIN ?

les enjeux pris dans la délibération
Un cap ambitieux adapté aux enjeux 
contemporains du territoire et reposant sur la 
notion d’équilibre et de développement durables.

 HABITAT
•	 accueillir de nouveaux habitats en 

utilisant les espaces disponibles 
de manière pragmatique (bâti 
vacant et friches) et maîtriser la 
pression immobilière des quartiers 
pavillonnaires.

• 	 favoriser l’accession à la propriété de 
qualité et de manière durable pour 
les familles désireuses de s’installer à 
Vaux-le-Pénil.

•	 diversifier l’habitat au sein d’un 
véritable parcours résidentiel sur la 
commune.

• 	 développer la mixité sociale grâce à 
la cohabitation entre habitat locatif et 
accession.

 ENVIRONNEMENT
•	 assurer l’équilibre entre le 

développement urbain et la 
préservation des espaces naturels.

• 	 protéger et mettre en valeur les 
terres naturelles et/ou forestières du 
territoire (comme la Plaine des Jeux 
et le Bois Gaston Dumont ou encore le 
réinvestissement des bords de Seine).

• préserver et valoriser les trames 
environnementales (vertes, bleues, 
…) pour renforcer les espaces de 
biodiversité et les différents corridors  
écologiques du territoire.

• 	 faciliter et accompagner la transition 
énergétique.

• 	 travailler au redéploiement de la 
nature en ville (préservation des 
coulées vertes et des parcs, limiter les 
phénomènes d’îlots de chaleur urbains 
grâce aux arbres…).

 PATRIMOINE
•	 préserver et mettre en valeur le 

patrimoine historique bâti et paysager 
(murs anciens et vieux sentiers) 
de même que les points de vue 
remarquables du territoire.

ÉCONOMIE
•	 poursuivre le développement 

économique au sein de la Zone 
d’Activités et créer une dynamique 
commerciale forte en zone urbaine.

•	 œuvrer pour le maintien et la protection 
de l’activité agricole (comme la 
Ferme du Germenoy) et poursuivre le 
développement d’une activité agricole 
alternative et vertueuse.

 MOBILITÉS
•	 favoriser les déplacements doux en 

préservant notamment les sentiers 
communaux et en développant les 
voies partagées.

• 	 assurer une maîtrise des 
problématiques de stationnement.

Des enjeux qui seront 
complétés pendant la 
phase de diagnostic...
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QUELLE CONCERTATION PUBLIQUE ?

La concertation préalable, c’est-à-dire celle avant 
l’enquête publique, est un élément important de la 
construction d’un PLU.

La concertation préalable, quésaco ?

Elle a pour objectif  :
	y de présenter l’avancement du projet au fur-

et-à-mesure de sa construction
	y d’engager l’échange et le débat auprès des 

administrés.

ca veut dire quoi PADD ?pourquoi densifier ?

il faut mieux gérer les circulations

il faut préserver l’environnement !

il manque du commerce

développons les mobilités douces

attention au patrimoine !

Elle est conduite obligatoirement dès le début des 
études jusqu’au moment de la délibération 
d’arrêt de projet du PLU.

Les modalités de concertation sont fixées dans la 
délibération de prescription du PLU.

LA CONCERTATION 
POUR ENRICHIR ET FÉDÉRER
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plusieurs supports mis à disposition... 

04
QUELLE CONCERTATION PUBLIQUE ?

Plusieurs supports mis à disposition du public.

	 des articles dans le magazine municipal Reflets,
	 des réunions publiques aux étapes clefs de la 

procédure,
	des publications sur le site internet et les 

réseaux sociaux de la ville,
	un registre de concertation disponible à 

l’accueil de la mairie,
	une exposition évolutive sur le PLU,
	une adresse courriel : 
	 revisionplu@mairie-vaux-le-penil.fr 
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ULPSaint-Trojan-les-Bains

RÉVISION DU PLAN LOCAL D’URBANISME

45° 50' 31.15" N 1° 12' 27.932" W

Quels Objectifs pour demain ?

limiter la décroissance démographique

La population

Une décroissance démographique

depuis 1999
Une population jeune mais vieillissante

des soldes naturel et migratoires négatifs

Une desserrement des ménages 

qui s’accentue

La croissance démographique à Saint-Trojan-les-Bains est 

négative sur la dernière période 2011-2016 (-2,0%), elle est 

d’ailleurs la plus faible de la communauté de communes où la 

moyenne est de +0,39%. 

Pour la période 2011-2016

le solde naturel est de -0,80% lié à la forte présence de personnes âgées sur 

le territoire.

le solde migratoire est de -1,20%, Saint-Trojan-les-Bains enregistre plus de 

départ que d’arrivée sur son territoire. C’est la seule commune à enregistrer un 

solde migratoire négatif sur l’Île d’Oléron.

-3,0% ; -0,84%

-0,83% ; -0,01%

0,0% ; 0,43%

0,44% ; 3,0%

-0,22%

-1,45%

1,22%

0,26%

0,53%

1,17%

0,43%

-2,03%

Saint-Trojan-les-Bains

Le Château d’Oléron

Dolus d’Oléron

Saint-Pierre d’Oléron

Saint-Georges d’Oléron

La Brée-les-Bains

Saint-Denis d’Oléron

Le Grand Village

Plage

permettre l’accueil d’une population nouvelle 

diversifiée

encourager l’accueil de familles et de jeunes 

ménages grâce à un vrai parcours résidentiel

faire face au desserrement des ménages en 

proposant des logements adaptés

appréhender les besoins du fait de l’accentuation 

du vieillissement de la population

faire face au développement de la solitude et de la 

dépendance des personnes âgées

évolution du taux de 

croissance démographique 

annuelle 2011-2016

1323 
habitants 

en 2016

29,7%
de plus

de 65 ans

1,8
personne

par 
ménage

Saint-Trojan-les-Bains est la 6ème commune 

de la communauté de communes de l’île d’Oléron 

en terme de poids démographique (5,9% de la

population insulaire).

1 habitant sur 5 a moins de 20 ans. La commune de Saint-Trojan-les-Bains

possède la part des moins de 20 ans la plus forte des communes de l’Île d’Oléron.

Une population encore jeune mais qui poursuit son vieillissement :

entre 2011 et 2016, les classes d’âge de moins de 44 ans enregistrent une baisse alors que

les classes d’âge supérieures à 45 ans sont en augmentation. L’indice de jeunesse est de 

33,3 en 2016 : pour 1 jeune, la commune compte près de 3 personnes de plus de 60 ans.

Un desserrement des ménages particulièrement fort dû 

au vieillissement de la population. Cela conduit à une augmentation du nombre 

de ménages et à un accroissement des besoins en logements de petite taille.

La taille des ménages de la commune est la plus faible des communes de l’Île

d’Oléron.

De nombreux ménages composés

de personnes seules 

Un desserrement des ménages particulièrement fort dû 

au vieillissement de la population. Cela conduit à une augmentation du nombre 

de ménages et à un accroissement des besoins en logements de petite taille.

La taille des ménages de la commune est la plus faible des communes de l’Île

d’Oléron.
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Quelques définitions pour mieux comprendre

Le solde naturel est la di�érence entre le nombre de 

naissances et le nombre de décès enregistrés au cours d'une 

période. On parle d'accroissement naturel ou d'excédent naturel 

lorsque le nombre de naissances est supérieur à celui des décès.

Le solde migratoire est la di�érence entre le nombre 

de personnes qui sont entrées sur le territoire et le nombre 

de personnes qui en sont sorties au cours de l'année. 

Le desserrement des ménages correspond à la réduction de la  

taille moyenne des ménages. Plusieurs facteurs y contribuent : 

la décohabitation, les recompositions familiales et le vieillissement 

de la population. 

L’indice de jeunesse se calcule en rapportant

le nombre d’individus de moins de 20 ans au 

nombre d’invidus de plus de 60 ans.  

Le parcours résidentiel consiste à accompagner les locataires 

tout au long de leur vie en leur proposant des logements adaptés à 

leur situation (revenus), aux évolutions de la famille (naissance, départ 

d'un « grand enfant », décès, etc.) 

ULPSaint-Trojan-les-Bains

RÉVISION DU PLAN LOCAL D’URBANISME

45° 50' 31.15" N 1° 12' 27.932" W

Les documents

cadre à respecter

Qu’est-ce que le PPRn ?

Le Plan de Prévention des Risques naturels (PPRn) est une 

servitude d’utilité publique établie par l’État. Il définit des zones 

d’interdiction et des zones de prescriptions ou constructibles sous 

réserves. Il impose d’agir sur l’existant pour réduire la vulnérabilité 

des biens. Ce document prend en compte les risques et aléas 

littoraux ainsi que ceux relatifs aux incendies.

Le PPRn doit être annexé en tant que servitude d’utilité 

publique au Plan Local d’Urbanisme et est opposable aux tiers 

dans un rapport de conformité.

Quels Objectifs pour demain ?

construire un Plan Local d’Urbanisme qui s’inscrive 

en compatibilité avec les documents d’urbanisme 

qui lui sont supérieurs d’un point de vue 

hiérarchique.

préserver les biens et les personnes des risques de 

toute nature.
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Le code de l’urbanisme introduit une hiérarchie entre les di�érents 

documents d’urbanisme et règlemente les rapports entre eux : la 

conformité, la compatibilité ou la prise en compte.

Pour le Plan Local d’Urbanisme de Saint-Trojan-les-Bains, 3 documents 

doivent être pris en compte :

le Plan de Prévention des Risques Naturels,

le Programme Local de l’Habitat 2019-2024 de la communauté de 

communes de l’Île d’Oléron,

le Schéma de Cohérence Territoriale du Pays de Marennes Oléron

LE PPRN À SAINT-TROJAN-LES-BAINS

LE PLH DE L’ÎLE D’OLÉRON

Qu’est-ce que le PLH ?

Le Programme Local de l’Habitat de la communauté de communes de l’Île 

d’Oléron a été approuvé par délibération du conseil communautaire en 2018.

Il oriente la politique de l’habitat dans le territoire communautaire pour la 

période 2019-2024.

Il repose sur 5 orientations :

1. favoriser la mixité sociale et générationnelle et o�rir des oppportunités de 

parcours résidentiels en diversifiant l’o�re de logements

2. mettre en place une stratégie foncière communautaire en faveur d’un 

développement durable du territoire

3. participer à l’atteinte des objectifs TEPOS en améliorant la performance 

énergétique du parc privé ancien et en développant une démarche d’habitat 

durable
4. favoriser l’accès et le maintien dans le logement des populations spécifiques

5. animer, suivre et évaluer le PLH 2019-2024

LE SCOT DU PAYS DE MARENNES OLÉRON

Qu’est-ce que le SCoT ?

Le Schéma de Cohérence Territoriale est un outil stratégique et 

prospectif qui permet la mise en oeuvre d’une stratégie territoriale 

à l’échelle d’un bassin de vie.

Suite à l’annulation du SCoT de 2013, une procédure de révision a 

été engagée. En juillet 2019, le conseil communautaire a 

débattu du PADD qui repose sur 5 grandes orientations :

1. agir localement pour anticiper les changements climatiques

2. engager le territoire pour la reconquête et la préservation de la 

biodiversité

3. atteindre une mobilité choisie, respectueuse des lieux et 

génératrice de liens

4. conforter les activités primaires locales, en articulation avec une 

activité touristique responsable

5. garantir une cohabitation harmonieuse entre l’humain et 

lŉevironnement

la zone rouge Re qui concerne l’ensemble des zones 

soumises au risque d’érosion du littoral

la zone rouge Rs1 qui concerne l’ensemble des zones 

submersibles situées dans la bande de précaution en

arrière des ouvrages de protection ou en zone de danger 

extrême, hors zone d’érosion identifée en zone Re

la zone rouge Rs2 qui concerne toutes les zones

submersibles en aléa très fort à court terme

la zone orange Os qui concerne toutes les zones

fortement urbanisées en aléa modéré à court terme

la zone rouge Rs3 qui concerne  :

- les zones naturelles en aléas faible, modéré et fort

pour l’aléa court terme et les zones naturelles hors aléas

à court terme et en aléas modéré, fort et très fort pour 

l’aléa long terme

- les zones urbanisées en aléa modéré et fort pour l’aléa

court terme

Risque érosion et submersion marines : 7 zones la zone rouge RF qui concerne les zones soumises aux 

seuls aléas incendies de forêt. Elle comprend les zones 

qualifiées de naturelles soumises à un aléa incendie de

forêt faible quel que soit le niveau de défendabilité  
Risque incendie de forêt : 3 zones

la zone bleue Bs1 qui concerne toutes les zones

urbanisées en aléa faible à court terme

la zone bleue Bs2 qui concerne toutes les zones

urbanisées comprises entre les limites des deux aléas

(court terme et long terme), ainsi que les zones naturelles

en aléa nul à court terme et faible à long terme

la zone rouge Ref qui concerne l’ensemble des zones Re, soumises 

au seul risque d’érosion du littoral, également soumises  à un aléa

quelconque au titre du risque incendie feu de forêt  Les zones mixtes : 8 zones

la zone verte VF1 qui concerne toutes les zones urbanisées

et d’activités économiques, ainsi que les campings et les

activités de loisirs en zone urbanisée, soumise à un aléa

incendie de forêt en aléa faible quel que soit le niveau de

défendabilité du territoire

la zone verte VF2 qui concerne toutes les zones naturelles

et urbaines soumises à un aléa incendie de forêt très faible

la zone rouge Rs1f qui concerne l’ensemble des zones Rs1, zones

submersibles dans la bande de précaution, également soumises à un

aléa quelconque au titre du rsque incendie feu de forêt

la zone rouge Rs2f qui concerne l’ensemble des zones Rs2, en aléa très

fort à court terme pour le risque de la submersion marine, également 

soumises à un aléa quelconque au titre du risque incendie feu de forêt

la zone rouge Rs3f qui concerne l’ensemble des zones Rs3, également

soumises à un aléa quelconque au titre du risque incendie feu de forêt

la zone rouge RFs qui concerne l’ensemble des zones RF, également

soumises aux zones urbanisées en aléa submersion marine faible à court

terme et les zones urbanisées comprises entre les limites des deux aléas 

submersion marine (court terme et long terme) ainsi que les zones naturelles

en aléa submersion marine nul à court terme et faible à long terme

la zone bleue Bs1f qui concerne l’ensemble des zones Bs1, également soumises

au risque incendie de forêt dans toutes les zones urbanisées en aléa faible et très

faible quel que soit la défendabilité

la zone bleue Bs2f qui concerne l’ensemble des zones Bs2, également soumises

au risque incendie de forêt dans toutes les zones en aléa faible

la zone verte VF1s qui concerne l’ensemble des zones VF, également soumises au

risque submersion marine dans toutes les zones urbanisées comprises entre les

limites des deux aléas (court et long termes), ainsi que toutes les zones

naturelles en aléa nul à court terme et faible à long terme

ULP
Saint-Trojan-les-Bains

DE QUOI SE COMPOSE LE PLU ?

LE RAPPORT DE PRÉSENTATION

qui expose les choix retenus dans le PADD et justifie les règles d’urbanisme qui en

découlent, sur la base d’un diagnostic complet.

LE PADD (Projet d’Aménagement et de Développement Durables) 

qui expose les grands enjeux et les objectifs d’urbanisme et d’aménagement 

pour les 10-15 ans à venir.

LES OAP (Orientations d’Aménagement et de Programmation) 

qui viennent compléter le PADD et le réglement pour des quartiers spécifiques à 

mettre en valeur, à restructurer ou  à aménager.

LE RÈGLEMENT

qui comporte un document graphique (plan de zonage) qui identifie les di�érentes

zones et secteurs réglementaires et un document écrit qui fixe, quant à lui, les 

règles applicables à l’intérieur de chacun de ces zones et secteurs. 

LES ANNEXES 

qui présentent les informations complémentaires sur les conditions d’utilisation 

du sol : Servitudes d’Utilité Publique (SUP), Plan de Prévention des Risques, plan 

des réseaux, etc.

Qu’est-ce qu’un Plan Local 

d’Urbanisme (PLU) ?

 
Issu de la Loi Solidarité et Renouvellement Urbains, dite Loi SRU, le 

Plan Local d’Urbanisme est à la fois un document d’orientations 

stratégiques et politiques et un document fixant des règles 

précises d’utilisation des sols qui s’opposent à tous.

À ce titre, il a une incidence majeure sur l’évolution du territoire, sur la 

façon dont se construisent les projets, avec l’ensemble des acteurs 

de l’aménagement et du développement, et enfin sur le quotidien de 

ceux qui vivent le territoire.

Le Plan Local d’Urbanisme doit respecter les principes généraux 

énoncés dans le code de l’urbanisme et doit intégrer les règles et les 

dispositions générales de l’État.

Il fixe les règles d’occupation du sol par des zones à vocation 

urbaines, agricoles, naturelles et forestières.

Il doit prendre en compte d’autres documents de portée 

supra-communales.

C’est un document réglementaire qui s’impose à tous : 

particuliers, entreprises, administrations et sert de référence à 

l’instruction des autorisation d’urbanisme (permis de constuire, 

permis d’aménager, décalaration de travaux, ...).

Pourquoi réviser le PLU ?

Depuis son approbation il y a plus de 8 ans, le Plan Local d’Urbanisme 

de Saint-Trojan-les-Bains doit aujourd’hui impérativement évoluer 

pour intégrer de nouvelles dimensions au regard des évolutions 

du contexte réglementaire et législatif :  Loi Grenelle 2 du 12 juillet 

2010, Loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) du 

24 mars 2014, recodification du code de l’urbanisme de 2016, Loi pour 

l’Évolution du Logement, de l’Aménagement et du Numérique (ELAN) 

du 23 novembre 2018, ... 

Cette révision est aussi l’occasion d’intégrer des documents de 

portée supra-communale tels que le Plan de Prévention des Risques 

Nnaturels (PPRn) du 17 août 2018, le Programme Local de l’Habitat 

(PLH) 2019-2024, pour les plus importants.
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Informez-vous et participez

Une exposition publique aux grandes étapes du projet

Des réunions publiques pour échanger

Des points d’étape dans le magazine municipal Une page sur le site de la mairie pour prendre

connaissance de l’évolution du projet depuis chez

vous

Un dossier et un registre de concertation

pour recueillir vos remarques écrites sont

disponibles en mairie

RÉVISION DU PLAN LOCAL D’URBANISME

Vous pouvez écrire :

Madame Le Maire

66, rue de la République

17370 Saint-Trojan-les-Bains

ou à l’adresse mail

urbanisme@saint-trojan-les-bains.fr

CALENDRIER PRÉVISIONNEL DE LA PROCÉDURE

LE DIAGNOSTIC ET LES ENJEUX

APPROBATION 

1 2

3

4

5

6

L’ARRÊT DE PROJET

LA PHASE ADMINISTRATIVE

LE PROJET

LES RÈGLES

PLU : DÉBAT DU PROJET D’AMÉNAGEMENT 

ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLES

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

AVIS PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIÉES

ENQUÊTE PUBLIQUE

RÉUNIONS 

PUBLIQUES

PLU : ORIENTATIONS D’AMÉNAGEMENT ET DE

PROGRAMMATION, PLAN DE ZONAGE ET RÈGLEMENT

RÉUNIONS 

PUBLIQUES

MARS À SEPTEMBRE 2020

NOVEMBRE À FÉVRIER 2021
DÉCEMBRE 2020

AOÛT-SEPTEMBRE 2021

MAI À JUILLET 2021

AVRIL 2021

MAI 2021

MAI À OCTOBRE 2021

NOVEMBRE 2021

OCTOBRE À 

NOVEMBRE 2020

Le conseil municipal de Saint-Trojan-les-Bain a voté le 17 septembre 2019 la révision de son Plan Local d’Urbanisme.

Le Plan Local d’Urbanisme est le document de référence en matière d’urbanisme et de développement durable. Il fixe les 

principaux objectifs de la municipalité en matière d’urbanisme et les traduit en règles d’urbanisme applicables sur 

l’intégralité du terrtitoire en déterminant, pour chaque secteur de la commune, les règles de constructibilité et de 

protection qui devront s‘appliquer.

Le Plan Local d’Urbanisme s’applique uniquement au territoire communal, mais il doit tenir compte de l’inscription de la 

commune dans un territoire plus large. 

45° 50' 31.15" N 1° 12' 27.932" W
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04
QUELLE CONCERTATION PUBLIQUE ?

... mais plus encore !

sur inscription, des tables de travail seront 
organisées afin de prendre en compte vos 
remarques et vos idées pour construire le projet 
de la commune.

Dessinons
 ensemble 

notre vil
le de de

main

SALLE FRÉDÉRIC MISTRAL

365-357 Rue Louise Désir, 30600 Vauvert

 JEUDI16 MARS 2023
19h00
21h00

 MARDI 21 MARS 2023
19h00
21h00

JEUDI 6 AVRIL 2023
19h00
21h00

chacune des sessions sera limitée à 30 participants afin de faciliter les échanges.

Dans le cadre de la révision générale 

de son Plan Local d’Urbanisme I PLU I,

la mairie de Vauvert compte sur votre 

participation !

LOGEMENTS

ENVIRONN
EMENT

BIEN-ÊTRE

QUALITÉ D
E VIE

PAYSAGES

MOBILITÉS

URBANISM
E

ARCHITECT
URE

ÉQUIPEMENTS

SERVICES

INSCRIPTIO
N JUSQU’A

U 

7 MARS 2023

renseignements au 04 66 73 10 73

urbanisme@vauvert.com

ATELIERS
PARTICIPA

TIFS

3 RENDEZ
-VOUS

inscription sur :

la mairie souhaite aller plus en avant que la 
concertation «descendante», en organisant au moins 
un atelier participatif avec les habitants.
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ÉCHANGES



MERCI DE VOTRE PARTICIPATION

revisionplu@mairie-vaux-le-penil.fr
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